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La désaffection politique est une réalité à laquelle les démocraties 
contemporaines sont confrontées. L’érosion de l’adhésion politique, le faible 
taux de participation et l’effritement de l’identité politique et mènent à 
desréflexions sur les limites de la démocratie représentative. Les partis 
politiques sont les institutions les plus menacées par ces phénomènes 
sociopolitiques, car leur légitimité politique s’en trouve remise en cause. 
Ainsi, l’impérieux désir des citoyens de gouverner par les peuples et pour les 
peuples les amène à d’autres processus de mobilisation collective, tels que 
les mouvements sociaux et les groupes d’intérêts. En abordant ce travail, 
notre objectif est de démontrer que face à la désaffection politique, les 
mouvements sociaux et les groupes d’intérêts porteurs de valeurs 
post-matérialistes assurent une forme de légitimité politique. Toutefois, d’un 
point de vue fonctionnaliste, même si les partis politiques sont affaiblis, ils 
participent au bon fonctionnement de l’État. 
 
Political disaffection is a reality faced by contemporary democracies. The 
erosion of political support, the decrease of political identity, and increasingly 
low voter turnout lead to reflections on the limits of representative 
democracy. Political parties are the institutions that are threatened by these 
sociopolitical phenomena, because their political legitimacy challenged. 
Thus, the compelling desire of citizens to govern by the people and for the 
people leads to other processes of collective mobilization. Our goal is to 
demonstrate that, facing political disaffection, social movements and interest 
groups carrying post-materialist values provide a form of political legitimacy. 
From a functionalist perspective, even if the political parties are weakened, 
these groups assist in the operation of the state. 

Representation
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Introduction 

Les démocraties contemporaines sont, pour la grande majorité, des 
démocraties représentatives. Ceci s’explique par le fait que la démocratie 
directe soit impraticable à cause de la taille des populations, et de la 
superficie des territoires. La démocratie représentative est la délégation de 
pouvoir aux élus qui décident et supervisent les politiques publiques, d’où 
l’importance des partis politiques (Boix, 2007). Aucune forme de 
gouvernement n’a autant de légitimité que la démocratie, et les partis 
politiques sont au cœur des institutions démocratiques. Cependant, ils font 
face aujourd’hui à d’énormes difficultés, au point que leur légitimité 
politique tend à être remise en cause par les citoyens. Face à la désaffection 
des citoyens (déclin de l’adhésion politique, érosion de l’identité politique, 
faible taux de participation électorale), quelques publications scientifiques, 
avec des titres évocateurs (Parties without partisan, le désenchantement 
démocratique, etc.), annoncent le déclin des partis politiques. D’une part, on 
assiste à la désaffiliation partisane marquée par le déclin partisan et l’érosion 
de l’identité politique. D’autre part, il y a le faible taux de participation 
électorale avec ses lots de conséquences, dont la poussée des extrêmes 
(Dalton et Wattenberg 2000; Scarrow, 2007).   
 
Face à ces désillusions démocratiques, nous assistons à la naissance 
d’autres processus de mobilisations collectives, c’est-à-dire à la création de 
nouveaux engagements et de nouvelles identifications menant à un 
rassemblement, ayant pour but la confrontation directe avec les autorités en 
place afin de modifier les rapports de force (Chazel, 1974). Les mouvements 
sociaux et les groupes d’intérêts, qui sont les porte-paroles de ces actions 
collectives, obtiennent de fait une certaine forme de légitimité politique. 
Reliée au pouvoir, la légitimité peut être définie comme une qualité du 
pouvoir dont l’acceptation se fonde non sur la coercition comme ressource 
première, mais le consentement réputé libre de la population qui s’y rattache 
(Hermet et al. 2010). 
 
À ce propos, Max Weber établit trois types de légitimité ou types de 
domination à savoir les dominations traditionnelle, charismatique et legale 
-rationnelle (Weber 1971). La légitimité légale-rationnelle se rapproche de la 
définition de légitimité politique que propose Allen Buchanan (2002) pour qui 
une entité jouit d’une légitimité politique si et seulement si elle est 
moralement justifiée en exerçant le pouvoir politique, ou si le pouvoir 
politique tente d’exercer un monopole dans une juridiction, dans la 
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formulation et l’application des lois. 

Notre objectif est de montrer que face à la désaffection politique, les 
mouvements sociaux et les groupes d’intérêts assurent une forme de 
légitimité légale-rationnelle. Nous explorons donc la littérature pour présenter 
les grands débats théoriques autour des partis politiques, les mouvements 
sociaux et les groupes d’intérêts. Dans les lignes qui suivront, un premier 
temps, nous montrerons que le déclin des partis politiques tel qu’annoncé 
par plusieurs auteurs est une opportunité pour les mouvements sociaux et 
les groupes d’intérêts. Ensuite, nous parlerons de la légitimité politique des 
mouvements sociaux et des groupes d’intérêts. Enfin, dans une 
discussion, nous ferons un retour sur les limites des mouvements sociaux et 
des groupes d’intérêts dans une démocratie représentative; et terminerons 
par une conclusion. 

Forces des Partis Politiques 

Daniel-Louis Seiler (2000) définit le parti politique comme “une organisation 
visant à mobiliser des individus dans une action collective menée contre 
d’autres, pareillement mobilisés, afin d’accéder, seuls ou en coalition, à 
l’exercice des fonctions de gouvernement. Cette action collective et cette 
prétention à conduire la marche des affaires publiques sont justifiées par une 
conception particulière de l’intérêt général.” En nous référant à notre 
définition de légitimité et de légitimité politique, nous pouvons dire que la 
légitimité politique des partis politiques repose sur une base légale (les 
Constitutions ou autres lois sur) et découle de leur capacité à accomplir 
pleinement leurs différentes fonctions. D’où la pertinence d’analyser les 
partis politiques d’un point de vue fonctionnaliste (Gunther et al, 2001). 

Dans une société marquée par des clivages (Bartolini, 2005) et la multiplicité 
des intérêts (Thuderoz, 2000), la légitimité des partis politiques résulterait de 
leur aptitude à représenter les points de vues des citoyens et à consacrer 
une grande partie de leurs ressources à faire correspondre les opinions de 
ces citoyens (électeurs et militants) avec les orientations proposées dans 
la perspective d’une accession aux fonctions gouvernementales (Hudon et 
Poirier, 2011). D’autres auteurs insisteront plus sur leur capacité à 
assumer leurs rôles de direction, de représentation ou encore de médiation. 
À cet égard, pour le rôle de la direction, le parti a pour mission d’œuvrer 
à l’éducation de la masse et à l’élargissement de ses propres cadres par 
l’assimilation des éléments les plus conscients de cette masse (Piotte, 1987) 
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En prenant en compte le facteur représentatif dans les démocraties 
représentatives, un parti fait référence à un regroupement de citoyens 
partageant à la base un ensemble de positions politiques qu’ils tentent 
de faire progresser en présentant des candidats à des fonctions électives 
(Ceaser, 1990).  

De façon plus explicite, eu égard aux nouveaux enjeux, notamment 
post-matérialistes, les partis politiques assurent désormais la nomination 
des candidats, mobilisent l’électorat, structurent et offrent des alternatives 
aux électeurs. De plus, ils assurent la représentation sociétale, articulent les 
intérêts des membres, forment, dirigent le gouvernement et assurent 
l’intégration sociale (Gunther  et Diamond, 2001); (Seiler, 2000). En se 
basant sur cette même typologie, Seiler identifie à son tour les fonctions 
suivantes: la genèse de programmes et de politiques pour le gouvernement; 
la coordination et le contrôle des organes gouvernementaux ; l’intégration 
sociale par la satisfaction et la conciliation des demandes de groupes ou 
l’apport d’un système commun de croyances ou idéologies; l’intégration 
sociale des individus par la mobilisation de leurs appuis et par la 
socialisation politique ; et enfin, la contre organisation ou subversion. Il s’agit 
là des fonctions de relève et de légitimité selon Seiler (2000). Cependant, les 
partis politiques demeurent-ils légitimes aux yeux des citoyens?
 
Désaffection des Partis Politiques 
 
Un chapelet de causes est récité pour justifier le déclin des partis: les 
attentes illusoires des citoyens; le cynisme pervers des journalistes envers 
les partis politiques et les politiciens; l’incapacité des partis politiques à 
s’adapter au changement social et culturel qui satisfont les demandes et les 
attentes des citoyens, la mauvaise gestion des politiciens et la corruption, 
les problèmes économiques et la mauvaise performance, le changement 
d’idéologie, l’accumulation de pouvoir (Diamond et Gunther, 2001). Dans 
cette section, nous montrerons que le déclin de l’adhésion politique, l’érosion 
de l’identité politique et le faible taux de participation électorale participent à 
l’octroi de la légitimité politique aux mouvements sociaux.  

Toutes les méthodes de mesure de l’adhésion ont révélé une baisse de 
l’adhésion aux partis politiques dans les démocraties établies. Depuis le 
début du XXIe siècle, le taux d’adhésion dans les partis politiques est de 
moins de 8 % dans les démocraties avancées (Scarrow, 2007). En effet, les 
partis politiques recrutent moins, et l’une des raisons est liée à leur 
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financement. À l’origine, pour les partis de masse, ce sont les membres qui 
finançaient les partis politiques. Mais aujourd’hui, ces derniers bénéficient 
d’autres sources de financement, notamment le financement public. Par 
exemple, en 2007, les financements des formations politiques représentées 
au parlement français provenaient à 46.3% du financement public; la 
contribution des élus était de 20.5%; les dons de personnes physiques 
s’élevaient à hauteur de 7.2%; les cotisations des adhérents représentaient 
13.8%; et les autres (fêtes, produits, dérivés..) de 11.9% (Braud, 2008). 

Par ailleurs, l’identité (la construction d’une image politique cohérente) 
s’effrite, obligeant les quelques membres des partis politiques à être très peu 
actifs. Le processus de modernisation des sociétés industrielles (la masse 
d’informations disponibles via internet et les médias) a engendré une 
augmentation du niveau d’éducation. L’implication directe est que désormais 
le public a peu de contact avec les partis politiques. L’adhésion peut même 
se faire sur internet via les cartes de crédit. Ceci développe moins d’intérêt 
de la part du public aux activités politiques. Ce dédain à la chose politique 
est plus perceptible chez les jeunes. De plus, la fracture idéologique entre 
les partis n’est plus perceptible. La ligne entre la gauche et la droite n’existe 
quasiment plus, obligeant la jeune génération à se retourner vers des 
valeurs post-matérialistes (les jeunes seront davantage chez les verts) 
(Dalton et Wattenberg 2000; Scarrow, 2007). Ainsi, le déclin de l’identité 
partisane érode les partis politiques en tant qu’institutions. 
 
En outre, la mobilisation partisane demeure faible. Par exemple, le taux de 
participation des membres aux activités de campagnes varie du quart au 
tiers, au Danemark et en Norvège. En Allemagne, au Canada, encore aux 
Pays-Bas, approximativement 50% des membres participent à de telles 
activités (Scarrow 2007). Ce faible taux de mobilisation partisane n’est 
pas sans conséquence sur le taux de participation électorale. En ce sens, 
et dans une perspective comparative, Blais (2007) montre que le taux de 
participation décline. Dans une étude portant sur 106 pays démocratiques, 
sur quatre décennies de 1970 à 2004, Blais montre que ce taux est passé de 
78.9 % dans la première décade à 70.7 % dans la dernière période. De plus, 
dans les démocraties établies, ce taux est passé sur la période de 83.1% à 
73.9. L’écart d’environ 8 à 10 points est significatif et montre que les partis 
perdent leur légitimité. Dans la même veine, l’étude de Gélineau et Teys-
sier (2012) confirme cette tendance du déclin de la participation électorale 
au Québec entre 1985 et 2008. Ces auteurs ont pu montrer que le taux de 
participation a diminué de 4,53 points entre 1989 et 2003. Cette tendance 
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à la baisse s’observe dans toutes les provinces, exception faite de l’Île-du-
Prince-Édouard. De même, aux élections générales d’avril 2014 au Québec, 
seulement 71.43% des électrices et électeurs inscrits se sont prévalus de 
leur droit de vote, correspondant à un recul de 3.17% si l’on compare au 
scrutin du Septembre 2012. Ce qui est intéressant à mettre en relation avec 
le déclin de l’identité partisane, est que les électeurs font l’expérience des 
campagnes à la télévision plutôt que par des contacts personnels avec des 
membres d’organisations du parti, le vote est devenu moins d’un acte social 
plus du devoir civique. Selon ces auteurs, l’une des conséquences du faible 
taux de participation est la poussée des extrêmes sur l’échiquier politique, 
et ceci au détriment des valeurs post-matérialistes qui caractérisent les 
démocraties avancées (Dalton et Wattenberg, 2000). Ceci s’explique par 
l’effet générationnel, le fractionnement du système partisan, le déclin de la 
mobilisation de groupe, le cadre institutionnel et l’environnement 
socioéconomique (Blais, 2007). Si les partis politiques sont essentiels au 
processus démocratique, le militantisme partisan est essentiel pour les partis 
politiques. Peu d’électeurs arrivent aux élections avec des prédispositions 
partisanes, car les électeurs font leur choix sur la campagne. Il y a donc un 
risque de manifestation de démagogie et de manipulation des électeurs et, 
ainsi, la volatilité du vote s’accroit, ce qui pousse à l’abstentionnisme (Dalton 
et Wattenberg, 2000)

La Légitimité des Mouvements Sociaux 
 
Nous concevons le mouvement social comme une action concertée en 
faveur d’une cause. Elle a des portées politiques en ce sens qu’elle 
s’adresse aux pouvoirs publics ou contre eux, et fait appel à des arènes 
institutionnelles créant ainsi l’arène des conflits (Neveu, 1996). En 
mettant en lumière le fait qu’un mouvement social n’existe pas ex nihilo, 
mais en relation avec d’autres acteurs, voire d’autres forces politiques dans 
un champ politique et historique spécifique, Tourraine dira les mouvements 
sociaux parlent “à la fois au nom du passé [dénonciation d’une situation] et 
au nom de l’avenir [proposition d’une nouvelle société], jamais à l’intérieur 
des catégories de l’organisation sociale présente” (1973).Considérés comme 
étant à l’extérieur de l’espace politique, les mouvements sociaux bénéficient 
d’un grand attrait des citoyens compte tenu des divers rôles qu’ils jouent 
dans un système démocratique même si leur légitimité peut être considérée 
de morale. A cet égard, les mouvements sociaux mettent l’accent sur les 
formes extra-électorales de responsabilité; développent des idées et des 
pratiques de la démocratie; organisent le débat sur la démocratie mondiale 
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et portent une critique méta-politique à la démocratie représentative (Porta, 
2013). Ces diverses contributions constituent des gages de leur légitimité.  

Qu’ils soient anciens ou nouveaux, parler des mouvements sociaux, 
revient tout de même à aborder leurs caractéristiques qui font des forces 
politiques spéciales “se situant à la limite de l’institutionnalisation” (Melucci, 
1978). Della Porta et Diani (1999) identifient trois caractéristiques: (i) ce sont 
des réseaux informels d’interactions entre des individus, des groupes et 
des institutions; (ii) ils construisent du sens et ils constituent des processus 
de redéfinition symbolique de la réalité et des possibilités d’action; (iii) ils 
font usage à la fois de tactiques politiques conventionnelles et d’autres non 
institutionnelles. Deux courants théoriques permettent d’appréhender les 
mouvements sociaux.  
 
Le courant théorique dit classique qui explique le mouvement social comme 
étant un phénomène irrationnel et destructif. La première variante de ce 
courant est d’inspiration psychosociale, et postule que lorsqu’un individu 
se met en groupe, il perd son individualité et peut avoir des comportements     
irrationnels. La deuxième variante (structuro-fonctionnaliste) perçoit le 
mouvement social comme une tension sociale (Koopmans, 2007). Le 
deuxième courant théorique d’analyse des mouvements sociaux est 
d’inspiration rationnelle. C’est qui pose les fondamentaux de ce courant 
théorique. Pour l’auteur, les petits groupes défendront mieux leurs intérêts 
communs que les grands groupes (Olson 2011). Au vu de ce postulat, la 
logique rationnelle est celle de l’action collective. Se basant sur cette théorie, 
McAdam et ses collègues, affirment qu’il est possible d’analyser les 
mouvements sociaux à travers trois facteurs explicatifs de leur émergence 
(1) la structure des opportunités et des contraintes auxquelles font face les 
mouvements; (2) les structures de mobilisation des ressources; et (3) le 
processus collectif d’interprétation, d’attribution et de construction sociale qui 
relie les opportunités et les actions. 
 
Aborder les mouvements sociaux suivant le courant de la mobilisation des 
ressources serait une bonne façon de démontrer comment les mouvements 
sociaux acquièrent la légitimité face au déclin de l’adhésion politique, à 
l’effritement de l’identité politique, et à la faible participation électorale. En 
effet, les mouvements sociaux représentent des acteurs rationnels qui 
maximisent leur utilité (Koopmans 2007). Les caractéristiques mises en 
évidence par Tarrow et Tilly (2007) montrent à quel point ces mouvements 
peuvent prétendre à une légitimité politique. Dans un premier temps, ceux-ci 
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mènent des campagnes de mobilisation à travers des pétitions; des 
déclarations et des regroupements de masse. Ensuite, ils s’appuient sur 
les répertoires associatifs ou les organisations de base. Enfin, ils traduisent 
l’autoreprésentation du public, à savoir la dignité, l’unité et l’engagement des 
plaignants. 
 
Face aux opportunités et contraintes politiques, les mouvements sociaux 
mobilisent des ressources morales, culturelles, humaines et matérielles par 
l’agrégation; l’autoproduction; la cooptation/appropriation ou le patronage 
(Edward et Mc Carty, 2004). Ce faisant, les mouvements sociaux contribuent 
au processus de démocratisation. À titre illustratif, dans le Moyen-Orient et 
le Maghreb, les vagues de mouvements sociaux ont amené des élections 
dans les pays comme l’Égypte, la Libye, la Tunisie, etc. Vingt-cinq ans plus 
tôt, des vagues de mouvements ont entrainé la chute du mur de Berlin avec 
l’effondrement du bloc soviétique. Tarrow et Tilly (2007) affirment que, autant 
la démocratisation favorise les mouvements sociaux, autant les mouvements 
sociaux favorisent la démocratisation.

La Légitimité des Groupes d’Intérêt 

Souvent associé aux mots influence et intérêt, Paul Pross  définit un groupe 
d’intérêt comme “une organisation dont les membres agissent ensemble 
pour influencer les politiques publiques afin de promouvoir leur intérêt 
commun” (Pross, 1986). Berry (1999) situe la naissance des groupes dans 
le courant des années 60 à la suite des mouvements sociaux de droits de 
l’Homme et d’antiguerre. En effet, l’espace d’expression pour les 
mouvements sociaux était devenu restreint, d’où leur mutation en groupes 
d’intérêts. Plusieurs théories tentent d’expliquer les groupes d’intérêts. 
 
La première est la théorie pluraliste de Bentley qui fait un rapprochement 
entre la vie en société et la vie des groupes: “Il est beaucoup plus que la 
classification, comme terme utilisé ordinaire. Lorsque les groupes sont 
correctement indiqués, tout est dit.” Sur la question des intérêts, Bentley 
pense qu’il n’y a pas de groupe sans intérêt. “Un intérêt […] est l’équivalent 
d’un groupe. […] Le groupe et l’intérêt sont une seule et même chose” 
(Bentley, 1995). À la suite, Truman a été le théoricien des groupes ayant le 
plus pensé la dynamique des groupes d’intérêts au milieu du 20e siècle. Il 
introduit l’analyse des groupes d’intérêts dans l’arène des politiques 
publiques en montrant que les groupes d’intérêts ont pour but d’influencer 
la prise de décision gouvernementale. Il contraste avec le pluralisme idéal 
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qui positionne le gouvernement comme médiateur dans l’élaboration des 
politiques.  

La dernière approche est celle de Jeffrey Berry (1999) qui propose de faire 
une distinction entre les intérêts particuliers et les intérêts généraux. Cette 
précaution s’avère pertinente à cause des nouveaux mouvements sociaux 
qui par la voie de l’institutionnalisation deviennent des groupes d’intérêt 
qui défendent de nouvelles causes. Berry nous invite alors à concevoir les 
groupes de citoyens comme des organisations de lobbying qui mobilisent 
des membres, des donateurs ou des militants autour d’intérêts autres que 
leur vocation ou profession (Berry, 1999). Dans tous les cas de figure, ces 
différentes théories des groupes mettent leur fonction au cœur de l’action 
des groupes d’intérêts. Baumgartner et al. (1998) affirment à ce propos que 
les groupes d’intérêts sont des véhicules de la représentation populaire.

En effet, les groupes d’intérêts assurent la représentation d’intérêts agrégés, 
stimulent la participation des citoyens en les mobilisant, favorisent 
l’éducation, la socialisation et l’enrichissement politique de leurs membres; 
ils contribuent au contenu du calendrier politique et encouragent une veille 
relative aux programmes d’action publique (Baumgartner et al, 1999). Tandis 
que les partis politiques maximisent le vote, les groupes d’intérêts 
maximisent les politiques publiques. Ainsi, de par leur fonction, il est possible 
d’affirmer que les groupes d’intérêts assurent une forme de légitimité 
politique. L’importance des groupes d’intérêts est révélée par Berry (1999). 
Ce dernier, les considère comme de véritables “agenda builders”, car ils 
contribuent à l’agenda politique de plusieurs façons. Ils assurent l’éducation 
des “policymakers”, des journalistes et du public sur des problématiques 
préétablies. Outre cette activité d’influence qui peut être faite de manière 
directe à l’égard de l’administration publique etson personnel, Baumgartner 
et ses collègues ont identifié d’autres actions indirectes des groupes d’in-
térêt. Il s’agit de: contacts informels, participation à des audiences publiques, 
l’élaboration de coalitions avec d’autres groupes, l’utilisation des médias, la 
mobilisation de citoyens-électeurs, les recours aux tribunaux et l’organisation 
de manifestations et d’activités de protestation (Baumgartner et Beth, 1998). 
 
Fortement règlementés dans plusieurs pays , les groupes d’intérêt trouvent 
leur légitimité à travers leur reconnaissance légale. Ils sont devenus utiles 
et très importants grâce au succès de leurs activités. Pour Paul Hirst, les 
associations constituent une nouvelle voie, sous la forme précisément d’une 
démocratie associative. Celle-ci s’incarnerait dans une délégation massive



Volume 6, Issue 1 (Winter 2014)

Public Policy and Governance Review 27

d’activités à des groupes volontaires autonomes, dont l’effet serait de 
réduire la complexité de l’Etat et de permettre un meilleur fonctionnement 
du gouvernement représentatif. Elle donnerait en outre une voix aux intérêts 
concernés qui pourraient s’émanciper au moins partiellement des structures 
hiérarchiques de pouvoir (Hirst, 2002). Notons aussi que les groupes 
d’intérêt peuvent être des lieux d’apprentissage démocratique (Warren, 
2001) car il y a lien positif entre une participation active dans les groupes et 
l’adhésion à une culture démocratique. Rappelons au passage que le succès 
de l’action des groupes repose en très grande partie sur la reconnaissance 
de leur crédibilité et de leur réputation, lesquels sont étroitement associés à 
leur légitimité. Dans une société démocratique, ses groupes constituent une 
voie de représentation d’intérêts particuliers auprès des pouvoirs publics ; 
une façon d’exercer ses droits démocratiques; ils améliorent la qualité des 
politiques et favorisent la prise de décisions éclairées; favorisent 
l’acquisition de connaissances civiques et le développement d’habilités; 
favorisent les valeurs de liberté, d’égalité et de justice, améliorent la société; 
et enfin, améliorent la qualité de la vie démocratique (Côté, 2007).

Limites des Groupes d’Intérêts et des Mouvements Sociaux 
 
Si les groupes d’intérêt peuvent être considérés comme un soutien essentiel 
du politique face au désengagement des citoyens vis-à-vis de la 
représentation élective, ce soutien pose le problème de l’inégalité des 
groupes face à la participation et dans les processus de délibération (Emilno 
et Sabine, 2006). Relevons que les groupes d’intérêt souffrent de plusieurs 
limites du point de vue de leur légitimité. Nous pouvons retenir entre autres 
quatre limites (Côté, 2007). Premièrement, ils définissent le bien-être  
collectif sans être habilités à le faire et sans être légitimés à le faire. Dans 
une démocratie représentative, le gouvernement légitimé à exercer le 
pouvoir est celui qui a obtenu la majorité. Les citoyens mandatent des 
personnes pour défendre leurs intérêts. Parallèlement, les groupes d’intérêt 
n’ont pas été mandatés par une majorité de citoyens à travers un processus 
politique bien établi. Ces groupes n’auraient donc pas la légitimité de 
prendre des décisions en leur nom. De plus, les groupes d’intérêt ne peuvent 
pas définir objectivement le bien-être collectif car ils sont des représentants 
d’intérêts particuliers. Deuxièmement, ils engendrent l’inefficacité de 
l’administration publique et favorisent les plus puissants. Concrètement, les 
groupes qui représentent les intérêts de puissants groupes financiers, 
possèdent les outils nécessaires pour défendre, bien souvent avec succès, 
les intérêts de leurs membres. Troisièmement, ils engendrent l’iniquité et 
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l’injustice et ils ne sont pas représentatifs. Autrement dit, tous les groupes 
d’intérêts ne disposent pas des mêmes moyens pour se faire entendre. 
Quatrièmement, la discrétion qui entoure leurs activités soulève doute et 
scepticisme quant à l’intégrité réelle du processus décisionnel des titulaires 
de charges publiques.  

Contrairement aux groupes d’intérêt, la première limite à la légitimité des 
mouvements sociaux réside en leur nature même. Puisque non 
institutionnalisés, les mouvements sociaux déploient un répertoire d’actions 
(occupation de locaux, sit-in, manifestations, marches, grèves de la faim) 
qui se caractérise par son opposition aux institutions politiques établies. Ils 
se montrent aussi réfractaires aux normes et règles en vigueur. Dans cette 
logique, certains auteurs n’hésitent pas à assimiler les mouvements sociaux 
à l’anarchisme (Hudon et Poirier, 2011). Trois autres limites retiennent notre 
attention. La bureaucratisation des pratiques qui se traduit par des formes 
d’organisation qui excluent la participation citoyenne ;  la technocratisation 
qui porte sur le rôle et la fonction des experts des mouvements sociaux ; et, 
l’idéologisation du discours (Lamoureux, 2009). 

Conclusions 

Si, déjà avec le pluraliste A. Bentley, il était possible d’affirmer que parties 
occupied a cenral position in this group-oriented political universe, il est 
encore possible d’affirmer aujourd’hui que “les partis politiques constituent la 
condition sine qua non du fonctionnement du régime représentatif” (Seiler, 
2000). Toutefois, les partis politiques font face à d’énormes défis – électoral, 
organisationnel, programmatique, système constitutionnel décentralisé et 
fragmenté, évolutions sociales et sociopolitiques, professionnalisation de 
l’administration civile – qui les fragilisent, et tendent à accorder la légitimé 
politique aux mouvements sociaux et aux groupes d’intérêts (Hudon et 
Poirier, 2011). 
 
Face au déclin de l’adhésion politique, l’érosion de l’identité politique et le 
faible taux de participation qui constituent des opportunités politiques pour 
les mouvements sociaux. Ces derniers émanent de la sphère publique,     
mobilisent des ressources humaines, culturelles, morales, matérielles, etc., 
et apparaissent comme des représentants légitimes des valeurs 
post-matérialistes. De même, issus des arcanes des mouvements sociaux 
dans les années 60 aux États-Unis, les groupes d’intérêts, grâce à leur 
pouvoir d’influence, tel que la construction d’agenda politique; acquièrent la 
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légitimité politique. Ultimement, “the new forms of participation have 
emerged as a result of value change […], the rise of new social mouvement 
and new issue concerns and increasing cognitive mobilization within the 
electorales of advanced societies” (Dalton et Wattenberg, 2000). 
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